
Le ministre de la fonction publique 
doit répondre aux revendications 

des agent·es publics

Le gouvernement, fébrile suite à la mobilisation croissante depuis 5 semaines, tente d’éteindre 

l’incendie. 

Ce 2 novembre, Solidaires FP était reçue par la Directrice de Cabinet de David Amiel, ministre de 

l’action et des comptes publics et de la fonction publique en rencontre bilatérale pour “échanger 

sur  les  préoccupations  et  les  attentes  de  votre  organisation  concernant  la  fonction  publique, 

notamment en matière de pouvoir  d'achat  et  de perspectives de carrière des agents publics”.

Pour  Solidaires  FP,  peu  de  suspense  sur  les  revendications  que  nous  portons  depuis  bien 

longtemps  mais  que  les  ministres  successifs  balaient  d’un  revers  de  main  :  dégel  du  point, 

indexation sur l’inflation, conditions de travail, rénovation du bâti etc…

La question essentielle relevait surtout de savoir ce que le ministre et le gouvernement avaient à 

mettre sur la table. 

Solidaires FP ne se laissera pas prendre à un jeu de dupes qui consisterait à passer des heures à 

discuter  de choses déjà  connues mais  auxquelles  il  n’est  pas donné de réponse concrète.  Il  

appartient au gouvernement  de répondre aux légitimes revendications de la population et des 

agentes et agents publics par des actes concrets. 

Solidaires appelle l’ensemble des agentes et agentes publics à continuer à mettre la pression sur 

le gouvernement et à se mettre en grève le 5 novembre prochain, à participer aux mobilisations 

sur  l’ensemble  du  territoire  et  à  organiser  des  assemblées  générales  dans  les  services  afin 

d’envisager les modalités de reconduction de la grève. 

Paris, le 2 novembre 2026
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